
No 7728
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2020-2021

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation des modifications :

1° à la Convention relative aux transports internationaux ferro-
viaires du 9 mai 1980 dans la teneur du Protocole du 3 juin 
1999, y compris l’adoption du nouvel appendice H, et des 
modifications adoptées par la Commission de révision lors de 
sa 26ème session, tenue à Berne, les 27 et 28 février 2018 ;

2° et à ses appendices E et G, apportées lors de la 13ème Assem-
blée générale de l’Organisation intergouvernementale pour les 
transports internationaux ferroviaires, tenue à Berne, les 25 et 
26 septembre 2018

* * *

(Dépôt: le 3.12.2020)

SOMMAIRE:
page

1) Arrêté Grand-Ducal de dépôt (1.12.2020) ................................ 2
2) Texte du projet de loi ................................................................ 2
3) Exposé des motifs ..................................................................... 2
4) Commentaire de l’article ........................................................... 12
5) Fiche d’évaluation d’impact ...................................................... 13
6) Fiche financière ......................................................................... 15
7) Texte des modifications ............................................................ 16

*

2.2.2021



2

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes et après délibération du 
Gouvernement en conseil ;

Arrêtons :

Article unique. Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes est autorisé à déposer en Notre 
nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation des modifications :
1° à la Convention relative aux transports internationaux ferroviaires du 9 mai 1980 dans la teneur du 

Protocole du 3 juin 1999, y compris l’adoption du nouvel appendice H, et des modifications adoptées 
par la Commission de révision lors de sa 26ème session, tenue à Berne, les 27 et 28 février 2018 ;

2° et à ses appendices E et G, apportées lors de la 13ème Assemblée générale de l’Organisation inter-
gouvernementale pour les transports internationaux ferroviaires, tenue à Berne, les 25 et 26 sep-
tembre 2018.

Palais de Luxembourg, le 1er décembre 2020

 Le Ministre des Affaires étrangères 
 et européennes,
 Jean ASSELBORN HENRI

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique. Sont approuvées les modifications :
1° à la Convention relative aux transports internationaux ferroviaires du 9 mai 1980 dans la teneur du 

Protocole du 3 juin 1999, y compris l’adoption du nouvel appendice H, et des modifications adoptées 
par la Commission de révision lors de sa 26ème session, tenue à Berne, les 27 et 28 février 2018 ;

2° et à ses appendices E et G, apportées lors de la 13e Assemblée générale de l’Organisation intergou-
vernementale pour les transports internationaux ferroviaires, tenue à Berne, les 25 et 26 septembre 
2018.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Les modifications suivantes ont été adoptées lors de la 13e Assemblée générale de l’OTIF :
I) Modifications de la Convention de base 
II) Modification de la Convention de base par l’adoption d’un nouvel Appendice H dénommé comme 

suit : « Règles uniformes concernant l’exploitation en sécurité des trains en trafic international 
(EST – Appendice H à la Convention) »

III) Modifications au niveau des « Règles uniformes concernant le contrat d’utilisation de l’infrastruc-
ture en trafic international ferroviaire (Appendice E – CUI) »

IV) Modifications au niveau des « Règles uniformes concernant l’admission technique de matériel 
ferroviaire utilisé en trafic international (Appendice G – ATMF) »

I) Modifications au niveau 
de la Convention de base proprement dite

Il s’agit en l’occurrence des modifications insérées à la Convention de base proprement dite suite 
aux décisions prises lors de la 13ième Assemblée générale de l’OTIF.
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Les modifications de la Convention de base adoptées lors de la dernière Assemblée générale ont 
principalement pour but d’atteindre les objectifs suivants :

a) Simplification de la procédure de révision de la COTIF

Considérations générales

La Convention relative aux transports internationaux ferroviaires (COTIF) du 9 mai 1980, telle que 
modifiée par le Protocole de Vilnius du 3 juin 1999, prévoit actuellement deux procédures de modifi-
cation principales. 

Modification par l’Assemblée générale.
L’Assemblée générale est compétente pour modifier la Convention de base et ses appendices sauf 

si les modifications sont expressément du ressort de commissions particulières en application de l’ar-
ticle 33 (Compétence). 

Les modifications adoptées par l’Assemblée générale doivent être approuvées par les États membres, 
selon des modalités fixées dans leur propre droit constitutionnel. L’« approbation» comme acte juri-
dique international exprime le consentement d’un État vis-à-vis des modifications à un traité. 

Les modifications entrent en vigueur pour tous les États membres douze mois après leur approbation 
par un nombre précis d’États membres : deux tiers des membres pour les modifications à la Convention 
proprement dite, la moitié pour les modifications aux appendices. 

Avant l’entrée en vigueur de modifications, les États membres peuvent émettre une déclaration selon 
laquelle ils ne les approuvent pas. Par suite d’une telle déclaration, il est possible que l’État cesse d’être 
membre de l’Organisation. Lorsque des modifications à un appendice entrent en vigueur, l’application 
de l’appendice est suspendue pour le trafic avec et entre les États membres qui ont émis une déclaration 
de non-approbation des modifications. 

Modification par la Commission de révision.
Les modifications entrent en vigueur pour tous les États parties le premier jour du douzième mois 

suivant celui au cours duquel le Secrétaire général les a notifiées aux États membres. 
L’approbation explicite par les États membres des modifications adoptées par la Commission de 

révision n’est pas requise à l’échelon international (approbation tacite). 
Les États membres peuvent formuler une objection dans les quatre mois suivant la date de la noti-

fication des modifications par le Secrétaire général. En cas d’objection formulée par un quart des États 
membres, les modifications n’entrent pas en vigueur. Lorsque des modifications à un appendice entrent 
en vigueur, l’application de l’appendice est suspendue pour le trafic avec et entre les États membres 
qui ont fait objection aux modifications.

Dans la pratique, les procédures nationales d’approbation pour les modifications adoptées par l’As-
semblée générale prennent environ six ans. Il a fallu cinq ans pour que la COTIF 1980 entre en vigueur, 
six ans pour le protocole du 20 décembre 1990 et sept ans pour le Protocole de Vilnius du 3 juin 1999.

Afin d’examiner les possibilités permettant une mise en œuvre cohérente et rapide des modifications 
apportées à la COTIF et à ses appendices dans un délai fixe, l’OTIF confie, après un appel d’offres, 
la tâche de préparer un avis juridique sur la procédure de révision de la COTIF et les possibilités pour 
sa modification à Mme Catherine Brölmann, expert reconnu en droit public international et maître de 
conférences en droit international à l’université d’Amsterdam.

Dans son avis juridique sur la procédure de révision de la COTIF et les possibilités de modification, 
Madame Catherine Brölmann soulignait les inconvénients suivants à la laborieuse procédure de révi-
sion actuelle de la COTIF par l’Assemblée générale :
a) La longue période qui s’écoule avant l’entrée en vigueur effective de modifications importantes à 

la Convention peut avoir des répercussions négatives sur les modifications ultérieures, lesquelles 
peuvent être liées à des modifications dont l’entrée en vigueur est toujours attendue. 

b) Le fait que la COTIF prévoit deux procédures différentes pour la modification de la Convention et 
de ses appendices peut être à l’origine d’incohérences entre appendices, voire au sein d’un même 
appendice. 
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c) La longueur des délais qui précédent l’entrée en vigueur des modifications de la COTIF se répercute 
directement sur le marché ferroviaire des États membres : le cadre réglementaire ne peut satisfaire 
aux besoins du marché en termes de rapidité et d’adaptabilité, avec à terme de possibles retombées 
négatives sur les parts de marché des États membres dans le transport ferroviaire.

d) L’impossibilité de prévoir quels seront ces délais a des effets analogues. L’approbation nationale est 
tributaire de paramètres juridiques, et parfois politiques, des différents ordres juridiques nationaux 
des États membres. 

e) L’évolution en parallèle du droit national et régional (notamment celui de l’Union européenne mais 
aussi celui de l’Espace économique européen) peut être à l’origine de variations et différences par 
rapport aux règles de la COTIF. En conséquence, un État membre peut se sentir contraint de faire 
une déclaration de non-application de certains appendices à la COTIF. 
Simplifier la procédure de révision de la COTIF implique de trouver un juste équilibre afin d’assurer 

l’efficacité nécessaire du droit international tout en permettant un contrôle national suffisant de la 
procédure de conclusion des traités. À cette fin, il est proposé de fixer avec certitude la date d’entrée 
en vigueur des modifications aux appendices adoptées par l’Assemblée générale.

Les États membres n’auront plus à approuver les modifications à l’échelon international, mais les 
procédures nationales nécessaires à l’approbation des modifications ainsi qu’à leur intégration dans 
l’ordre juridique national devront être suivies. Avec cette solution, les États membres et le secteur privé 
auront connaissance d’un délai raisonnable et précis pour l’approbation et l’intégration nationales des 
modifications et pour l’adaptation des contrats. 

 Considérations spécifiques

La procédure de modification des appendices de la COTIF a été réexaminée à la 26ième session de 
la Commission de révision et par la 13ième Assemblée générale.

Compte tenu des larges évolutions réglementaires régionales et nationales, l’entrée en vigueur à une 
date impartie des modifications du droit ferroviaire unifié consacré dans les appendices a été soutenue 
et l’Assemblée générale a adopté les modifications de l’article 34, § 3 à 6 ci-dessous.

Délai, option de retrait et vote (article 34, § 3)

Délai.
De nombreux États membres ont plaidé en faveur d’un délai de trois ans ou plus, ce qui correspond 

par ailleurs également à la périodicité de l’Assemblée générale. Parallèlement, certains États membres 
estiment que l’Assemblée générale devrait disposer d’une certaine latitude pour décider de la date 
d’entrée en vigueur de modifications, mais que le délai à compter de la date d’adoption ne devrait pas 
être inférieur à trois ans. Vu les constats précédents, un délai de 3 ans pour l’entrée en vigueur des 
modifications des appendices à la Convention a finalement été retenu. Il court à partir de la date de la 
notification des modifications des appendices par le Secrétaire général. Finalement, il sera encore 
possible de différer l’entrée en vigueur, en particulier si un appendice est complètement refondu ; 
c’est-à-dire pour des modifications de grande ampleur. Cette décision devra être prise à la même majo-
rité que l’adoption des modifications. 

Option de retrait (article 34, § 4).
Eu égard à la souveraineté nationale, les États membres doivent pouvoir choisir de ne pas être liés. 

Ce droit est déjà inscrit dans la Convention tant pour les modifications adoptées par l’Assemblée 
générale, que pour celles adoptées par la Commission de révision. 

Vote (article 14, § 6, de la COTIF).
Les règles de vote ne sont pas modifiées et les modifications ne pourront être adoptées que si une 

majorité d’États membres les appuient. 

Déclarations de non-approbation (article 34, § 4 et 6) 

Avec la procédure proposée, les États membres ne notifieront pas l’approbation des modifications 
aux appendices, mais seulement les déclarations de non-approbation ou le retrait de telles déclarations. 
Les paragraphes correspondants sont modifiés pour refléter la procédure révisée. 
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Conditions d’entrée en vigueur (article 34, § 5) 

À la différence des conditions pour la modification de la Convention proprement dite, les conditions 
pour l’entrée en vigueur des modifications aux appendices sont désormais définies dans leur totalité 
au § 3 précité. 

b) Modifications d’ordre rédactionnel de l’article 2, § 1, lettre a), 
point 3, et de l’article 6, § 1, lettre e), de la Convention de base 
liées aux modifications insérées aux règles uniformes concernant 
le contrat d’utilisation de l’infrastructure en trafic international 

ferroviaire (RU CUI – Appendice E à la Convention)

A des fins de cohérence, il s’agit d’harmoniser la terminologie utilisée dans les Règles uniformes 
concernant le contrat d’utilisation de l’infrastructure en trafic international ferroviaire (RU CUI – 
Appendice E à la Convention) avec celle employée dans la directive 2012/34/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 21 novembre 2012 établissant un espace ferroviaire unique européen de l’Union 
européenne (« contrat d’utilisation » au lieu de « contrat d’utilisation de l’infrastructure » et « infrastruc-
ture ferroviaire » au lieu de « infrastructure »). 

c) Révision partielle de la convention de base liée à l’ajout du 
nouvel appendice « Règles uniformes concernant l’exploitation 
en sécurité des trains en trafic international (EST – Appendice H 

à la Convention) » 

Contexte et justification des modifications

Approuvé par la Commission de révision en sa 26ième session, un projet de nouvel appendice H, 
ou Règles uniformes concernant l’exploitation en sécurité des trains en trafic international (RU EST) 
a été adopté lors de la 13ième Assemblée générale entraînant que plusieurs dispositions de la Convention 
proprement dite ont dû être modifiées en conséquence afin qu’elle fasse référence au nouvel appendice 
et énonce les compétences et procédures pour sa modification.

A cet effet, les modifications suivantes ont dû être insérées dans la convention proprement dite : 

But de l’Organisation (article 2)
Un nouveau système de droit uniforme, au sens de l’article 2, § 2, de la COTIF, est introduit avec 

le nouvel appendice H dans le but de favoriser l’interopérabilité en termes de trains complets traversant 
les frontières. Cette visée doit également apparaître dans l’article 2, § 1, de la COTIF. 

Règles uniformes (article 6)
L’article 6, § 1, de la COTIF doit être modifié afin d’inclure le nouvel appendice dans la liste des 

appendices. 

Commission d’experts techniques (article 20)
L’adoption du nouvel appendice H engendre de nouvelles attributions incombant à la Commission 

d’experts techniques (CTE). L’article 20, § 1, de la COTIF doit donc être modifié pour en tenir compte. 
La CTE sera compétente pour prendre les décisions visées à l’article 8 du nouvel appendice, 
c’est-à-dire : 
−	 adopter	les	annexes	aux	RU	EST	[cette	compétence	est	couverte	au	§	1,	lettre	d),	par	la	référence	

à l’article 33, § 6, lequel doit être modifié (voir plus bas)] ; 
−	 recommander	des	méthodes	et	pratiques	pour	l’exploitation	en	sécurité	des	trains	en	trafic	interna-

tional	[la	lettre	e)	sera	modifiée	pour	inclure	cette	nouvelle	attribution].	
Il ne faut pas oublier que les futures annexes aux RU EST feront partie intégrante de la Convention 

en application de l’article 6, § 2, de la COTIF. 
Si la CTE prend des décisions concernant les dispositions des RU EST et leurs annexes, les États 

parties auront le droit, comme pour les dispositions de tout autre appendice ou annexe, de formuler 
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une objection conformément à l’article 35, § 4, de la COTIF. Celle-ci aura pour conséquence de sus-
pendre l’application de l’appendice ou de l’annexe visée. Un État partie pourrait également ne pas 
appliquer une annexe particulière aux RU EST adoptée par la CTE parce qu’il a fait une déclaration 
conformément aux dispositions de l’article 9, § 1, des EST. Lorsqu’un État n’applique pas une annexe, 
que ce soit en raison d’une objection conforme à l’article 35, § 4, de la COTIF ou d’une déclaration 
en vertu de l’article 9, § 1, des RU EST, il n’a alors pas le droit de vote sur les modifications ultérieures 
de l’annexe concernée et n’est pas compté lors de la constatation du quorum. Une disposition en ce 
sens, semblable à la règle actuellement applicable pour l’adoption et la modification des annexes aux 
règles uniformes concernant la validation de normes techniques et l’adoption de prescriptions tech-
niques uniformes applicables au matériel ferroviaire destiné à être utilisé en trafic international (APTU 
– Appendice F à la Convention) et aux règles uniformes concernant l’admission technique de matériel 
ferroviaire utilisé en trafic international (ATMF – Appendice G à la Convention), a, de ce fait, été 
introduite à l’article 20, § 2, de la COTIF. 

Compétence (article 33)
L’article 33 de la COTIF définit la répartition des compétences entre l’Assemblée générale et les 

commissions pour les modifications à la Convention et ses appendices. Les compétences pour les 
modifications du nouvel appendice H doivent donc également y être définies. Il s’agit d’introduire une 
nouvelle disposition habilitant la CTE à adopter et à modifier toute annexe aux trois appendices tech-
niques, à savoir les appendices F, G et H. 

Décisions des commissions (article 35)
En vertu de l’article 35, § 4, de la COTIF, les États membres peuvent formuler une objection contre 

toute décision prise par une commission, y compris les décisions concernant les RU EST et leurs 
annexes. Si une objection porte sur une disposition d’un appendice, l’application de l’appendice en 
question est suspendue pour le trafic avec et entre les États membres qui ont formulé cette objection. 
Il en ira de même avec le nouvel appendice H. 

Si une objection porte sur une annexe aux RU APTU ou aux RU ATMF adoptée par la CTE, l’ap-
plication de cette seule annexe est suspendue dans son intégralité pour le trafic avec et entre les États 
parties qui ont formulé cette objection. La même règle est introduite pour les annexes aux RU EST. 

S’il n’est pas en mesure d’appliquer les dispositions harmonisées mises au point sous la forme 
d’annexes à ces RU, un État partie peut émettre une déclaration en ce sens. Les principes applicables 
sont similaires à ceux de l’article 9 des APTU. Ainsi, l’État partie en question ne pourra pas être pris 
en compte lors de la détermination du nombre d’objections. L’article 35, § 6, doit être modifié en 
conséquence.

II) Modification de la Convention de base par l’ajout du nouvel 
appendice H – « Règles uniformes concernant l’exploitation en 
sécurité des trains en trafic international (EST – Appendice H 

à la Convention) »

La Convention relative aux transports internationaux ferroviaires (COTIF) du 9 mai 1980 telle que 
modifiée par le protocole du 3 juin 1999 (Protocole de Vilnius) est modifiée par l’ajout du nouvel 
appendice H renfermant les Règles uniformes concernant l’exploitation en sécurité des trains en trafic 
international (RU EST).

Considérations générales

Lors de la 12e session de l’Assemblée générale en septembre 2015, le Secrétaire général a lancé 
l’idée d’établir une base légale dans la COTIF pour l’interopérabilité au-delà de l’Union européenne 
(UE). Un projet de nouvel appendice H à la COTIF a été préparé à cet effet par le Secrétariat, en 
coordination avec la Commission d’experts techniques et son groupe de travail permanent. D’abord 
revu et approuvé à la 10ième session de la Commission d’experts techniques des 13 et 14 juin 2017, 
ce projet a ensuite été examiné par la 26ième Commission de révision les 27 et 28 février 2018. La 
Commission de révision a prié le Secrétaire général de présenter pour décision à la 13ième Assemblée 
générale les propositions telles qu’elle les a modifiées.
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Dans le contexte de la COTIF, l’interopérabilité signifie l’aptitude de systèmes ferroviaires nationaux 
différents à permettre la circulation sûre et sans interruption des trains qui atteignent les niveaux de 
performance requis. Elle implique donc l’exploitation transfrontalière de trains complets, laquelle 
suppose que l’infrastructure soit utilisée par différentes entreprises ferroviaires, qu’elles soient natio-
nales ou étrangères. En pratique, cela signifie qu’une entreprise ferroviaire doit pouvoir faire circuler 
un train complet de son point de départ dans un État jusqu’à sa destination dans un autre État sans 
arrêts aux frontières pour raisons techniques ou d’exploitation.

Bien que la COTIF porte principalement sur le trafic ferroviaire international basé sur l’échange de 
véhicules aux gares frontières, elle peut également se développer pour soutenir l’interopérabilité et les 
trains complets traversant les frontières. Ce type d’exploitation pourrait grandement améliorer l’effi-
cacité du transport par chemins de fer en réduisant le temps de transit et les coûts grâce à la limitation 
du nombre d’arrêts et d’interfaces organisationnelles.

La fiabilité et la rapidité des transports sont de plus en plus importantes pour les affaires des entre-
prises et les économies nationales. En trafic international, le rail est en compétition avec d’autres modes 
de transport, à savoir la route, la navigation intérieure et l’aérien, qui, de par leur architecture générale, 
sont moins dépendants des interfaces entre aspects organisationnels et systèmes techniques. Pour que 
les transports par chemin de fer restent compétitifs, il faut que les systèmes ferroviaires nationaux 
soient mieux harmonisés et interconnectés afin de permettre la circulation des trains.

La conclusion d’accords réciproques par les États semble inéluctable pour que les trains venant d’un 
État puissent circuler sur l’infrastructure d’un autre État. 

Ces accords devraient entre autres garantir la sécurité du système ferroviaire dans les cas où des 
gestionnaires d’infrastructure travaillent avec différentes entreprises ferroviaires. Or, la conclusion de 
multiples accords bilatéraux sans aucune coordination ne semble pas judicieuse : il serait plus efficace 
de mettre au point des règles et principes à l’échelle intergouvernementale. En effet, une approche 
harmonisée et coordonnée permettrait de connecter les systèmes ferroviaires dans l’intérêt du trafic 
ferroviaire international.

L’interopérabilité pourrait donc sensiblement accroître l’efficacité des chemins de fer, mais nécessite 
une harmonisation plus poussée des règles d’exploitation, des responsabilités en matière de sécurité ou 
encore des licences des entreprises ferroviaires, par exemple. Un élément important pour le dévelop-
pement de cette interopérabilité est l’attribution des responsabilités en matière de sécurité, y compris 
la certification de la sécurité des entreprises ferroviaires, à différents acteurs ferroviaires. 

En vertu du nouvel appendice, les autorités nationales délivreront des certificats de sécurité aux 
entreprises ferroviaires sur la base de critères harmonisés, comme preuve de leur capacité à exploiter 
un train en sécurité dans l’État concerné. 

Considérations spécifiques

Objectif général des RU EST

L’objectif du nouvel appendice est de proposer, pour les États qui appliquent déjà pleinement les 
règles uniformes concernant la validation de normes techniques et l’adoption de prescriptions tech-
niques uniformes applicables au matériel ferroviaire destiné à être utilisé en trafic international (APTU 
– Appendice F à la Convention) et les règles uniformes concernant l’admission technique de matériel 
ferroviaire utilisé en trafic international (ATMF – Appendice G à la Convention), des principes géné-
raux et des responsabilités aux fins de l’exploitation transfrontalière des trains. 

Depuis leur création, les ATMF réglementent la procédure d’admission des véhicules ferroviaires 
en trafic international, en définissant notamment les règles qui leur sont applicables et les responsabi-
lités pour leur bonne utilisation et leur bon entretien.

Les dispositions s’inspirent de la réglementation applicable au système ferroviaire de l’Union euro-
péenne, avec laquelle elles sont compatibles.

L’interopérabilité au-delà de l’UE

Comme suite aux discussions avec des organisations du secteur ferroviaire, des partenaires comme 
la Commission européenne et au sein de la Commission d’experts techniques, le Secrétariat a suggéré 
que le déploiement de l’interopérabilité au-delà de l’UE se fasse selon deux axes parallèles :
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– les dispositions en matière d’exploitation et de sécurité concernant en particulier les entreprises 
ferroviaires et les gestionnaires d’infrastructure et visant à garantir que les trains sont exploités en 
toute sécurité, notamment la certification et la surveillance des entreprises ferroviaires, sous la forme 
d’un nouvel appendice à la COTIF (appendice H) complémentaire aux RU ATMF, lesquelles 
régissent par exemple la certification des entités chargées de l’entretien des wagons de 
marchandises ;

– les conditions d’accès au réseau qui définissent à quelles conditions les entreprises ferroviaires 
peuvent exploiter des trains dans un État, y compris par exemple les licences, les redevances et 
l’attribution des capacités.
Les RU EST concernent uniquement le premier axe. Le second devra être analysé séparément afin 

de déterminer sa nécessité et sa faisabilité.
La raison pour laquelle ces deux axes sont séparés est que le premier ne dépend pas du second. En 

l’absence de conditions d’accès convenues à l’échelon international, les États peuvent définir eux-
mêmes les conditions d’accès à leur réseau ou en convenir dans des accords bilatéraux ou multilatéraux. 
De surcroît, un État peut sans problème conclure des accords d’accès différents avec ces différents 
États voisins.

En revanche, l’harmonisation en matière de sécurité et d’exploitation doit être aussi approfondie 
que possible en vue de l’adoption d’une approche moderne et efficace et afin d’éviter la multiplication 
d’approches incompatibles.

Champ d’application des RU EST

Aux fins de l’interopérabilité au-delà de l’UE, les dispositions élaborées doivent pouvoir être appli-
quées au côté des ATMF. Tandis que le champ d’application des ATMF inclut l’approbation et l’utili-
sation des véhicules en trafic international, les EST couvrent l’exploitation des trains composés de 
véhicules soumis aux ATMF. Les dispositions des EST s’appuient sur les principes suivants :

Les EST ne devraient être appliquées que par les États qui ont organisé leur système ferroviaire et 
leur législation applicable conformément aux dispositions des ATMF. Cela présupposerait par exemple 
que tous les véhicules d’un train soient admis à l’exploitation et qu’une ECE leur ait été attribuée. Avec 
l’application des EST :
– les responsabilités pour veiller à la sécurité ferroviaire sont clairement attribuées ;
– le système ferroviaire est organisé de telle sorte que le gestionnaire d’infrastructure au sens des 

ATMF doit travailler avec différentes entreprises ferroviaires ;
– les règles en matière d’exploitation et de sécurité applicables aux entreprises ferroviaires et aux 

gestionnaires d’infrastructure sont publiques ;
– un processus est en place pour la certification de la sécurité des entreprises ferroviaires ;
– toutes les entreprises ferroviaires ainsi que les gestionnaires d’infrastructure définissent leur système 

de gestion de la sécurité qui est contrôlé pour le compte de l’État.
Sans préjudice des responsabilités des détenteurs et des ECE dans le champ d’application des ATMF, 

les entreprises ferroviaires et les gestionnaires d’infrastructure sont conjointement responsables de 
veiller à l’exploitation en toute sécurité des trains, chacun d’eux dans un domaine clairement défini.

La Commission d’experts techniques est compétente pour l’harmonisation des dispositions sur les 
sujets suivants :
– règles d’exploitation et de sécurité pour l’exploitation des trains en trafic international ;
– dispositions applicables aux entreprises ferroviaires et aux gestionnaires d’infrastructure pour la 

mise en œuvre d’un système de gestion de la sécurité et le contrôle de sa bonne application ;
– certificats de sécurité des entreprises ferroviaires ;
– contrôle des systèmes de gestion de la sécurité par les États ou pour leur compte.

Résumé des principaux éléments du nouvel appendice

Les principaux éléments du projet de nouvel appendice sont les suivants : 
a) Le champ d’application comprend l’exploitation en sécurité des trains en trafic international, y 

compris les certificats de sécurité et la surveillance. 
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b) Chaque État partie veille à l’établissement d’une autorité de certification de la sécurité et d’une 
autorité de surveillance. Celles-ci peuvent être deux entités séparées ou être intégrées dans une seule 
et même organisation. Les autorités doivent être indépendantes vis-à-vis de toute entreprise ferro-
viaire et tout gestionnaire d’infrastructure. Plusieurs États peuvent établir une autorité commune, 
comme ce sera par exemple le cas au sein de l’Union européenne. 

c) Il appartient aux entreprises ferroviaires et gestionnaires d’infrastructure de contrôler les risques liés 
à l’exploitation des trains en trafic international, sans préjudice des autres entités susceptibles d’avoir 
une incidence sur la sécurité du système ferroviaire. 

d) Les entreprises ferroviaires et tous les gestionnaires d’infrastructure impliqués dans l’exploitation 
de trains en trafic international doivent mettre en place un système de gestion de la sécurité et en 
contrôler la bonne application.

e) C’est l’autorité de certification de la sécurité de l’État concerné qui sera chargée de délivrer les 
certificats de sécurité aux entreprises ferroviaires voulant exploiter des véhicules sur le réseau natio-
nal. Un certificat de sécurité apporte la preuve qu’une entreprise ferroviaire a mis en place son 
système de gestion de la sécurité et qu’elle est en mesure d’exercer ses activités en toute sécurité, 
au sein du domaine d’exploitation prévu, dans l’État dans lequel le certificat est valide. 

f) La bonne application du système de gestion de la sécurité des entreprises ferroviaires est surveillée 
par l’autorité de surveillance. 

g) Il n’y a pas de reconnaissance mutuelle des certificats de sécurité entre les États sauf lorsque des 
États concluent un accord à cet effet. 

h) Des annexes au nouvel appendice seront préparées aux fins de sa mise en œuvre harmonisée dans 
tous les États membres. La Commission d’experts techniques sera compétente pour leur adoption. 

i) Les résultats des évaluations de la conformité devraient être mutuellement acceptés par les autorités 
de certification de la sécurité des différents États tant que ces évaluations ont été menées sur la base 
des dispositions harmonisées, équivalentes aux dispositions de l’UE, définies dans les annexes au 
nouvel appendice ou dans les prescriptions techniques uniformes. Les États peuvent imposer des 
exigences en plus des dispositions harmonisées, à condition qu’elles ne les contredisent pas. 

III) Modifications au niveau de l’Appendice E à la Convention 
– Règles uniformes concernant le contrat d’utilisation de l’in-
frastructure en trafic international ferroviaire (RU CUI – 

Appendice E à la Convention

Considérations générales

Le champ d’application des RU CUI est équivoque : celles-ci s’appliquent uniquement au transport 
ferroviaire international alors que c’est au niveau national que les capacités d’infrastructure sont 
attribuées. 

Si le libellé actuel pose problème, c’est parce que le transport international ferroviaire y est défini 
au moyen du contrat de transport. Or, un train utilisant l’infrastructure peut transporter des voyageurs 
ou des marchandises en trafic national et international simultanément. Il est alors difficile de faire la 
distinction entre l’utilisation de l’infrastructure ferroviaire pour le transport national et pour le transport 
international. Au vu de la nature internationale de l’ensemble du système COTIF et dans la mesure où 
étendre le champ d’application des RU CUI au trafic national n’aurait pas été acceptable pour la plupart 
des États membres, il a été conclu que les RU CUI ne devraient s’appliquer qu’au trafic international 
ferroviaire. 

Par le passé, le Secrétariat de l’OTIF donnait une interprétation très large du champ d’application 
des RU CUI bien qu’elles ne fussent jusqu’à récemment que peu ou pas du tout appliquées. La clari-
fication du champ d’application vise donc à assurer que les RU CUI soient appliquées lorsque c’est 
vraiment nécessaire ou souhaitable, c’est-à-dire en trafic international ferroviaire (corridors de fret, 
trains de voyageurs internationaux). Parallèlement, il faut établir clairement que les RU CUI ne s’ap-
pliqueront pas au trafic national. Cela revêt une importance particulière en matière de responsabilité 
des deux parties au contrat d’utilisation, c’est-à-dire du transporteur et du gestionnaire 
d’infrastructure. 
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D’un point de vue juridique, il n’existe pas de sillons ferroviaires internationaux. Il est donc néces-
saire de définir le trafic international ferroviaire avec précision.

Considérations spécifiques

Champ d’application (article premier des RU CUI)
À sa 25ième session (Berne, 25-26.6.2014), la Commission de révision a appuyé la création par le 

Secrétaire général d’un groupe de travail chargé de proposer des modifications aux RU CUI, en col-
laboration avec l’Union européenne et le Comité international des transports ferroviaires (CIT), entre 
autres. Depuis, le groupe de travail s’est réuni à quatre reprises : le 10 décembre 2014, le 8 juillet 2015, 
le 24 novembre 2015 et le 31 mai 2016. Son objectif principal était de clarifier le champ d’application 
des RU CUI qui fait l’objet d’interprétations différentes, ce qui nuit à son application et à la sécurité 
des acteurs, notamment des gestionnaires d’infrastructure.

La principale question était de savoir si le champ d’application des RU CUI devait être dissocié des 
contrats de transport sur les règles uniformes concernant le contrat de transport international ferroviaire 
des voyageurs (CIV – Appendice A à la Convention) et sur les règles uniformes concernant le contrat 
de transport international ferroviaire des marchandises (CIM – Appendice B à la Convention), et si oui 
dans quelle mesure. En effet, c’est ce lien entre le champ d’application des RU CUI et les contrats de 
transports individuels qui a été identifié comme source de confusion concernant le champ 
d’application. 

L’idée d’une dissociation commençant à s’imposer, il a logiquement fallu se demander ce qu’il en 
était pour les autres cas d’utilisation de l’infrastructure ferroviaire, c’est-à-dire les cas non liés aux 
transports CIV ou CIM, comme par exemple l’utilisation par des wagons ou trains vides pour des 
courses d’essai ou par des véhicules ou trains de maintenance. Après un tour d’horizon de ces cas 
particuliers d’utilisation de l’infrastructure ferroviaire, la majorité des membres du groupe de travail 
s’est ralliée à l’avis que le champ d’application nouvellement défini ne devait pas englober « l’utilisa-
tion non commerciale ». Les RU CUI ne s’appliquent qu’à l’utilisation de l’infrastructure par des trains 
exploités à des fins commerciales, c’est-à-dire des trains circulant aux fins de transports soumis au 
régime juridique des CIV ou des CIM. Le groupe de travail a reconnu qu’en ce sens, RU CUI et RU 
CIV et CIM devaient être liées. En revanche, il ne fait aucun doute que le parcours en charge d’un 
train peut comprendre une course à vide, qui relève alors d’une « utilisation commerciale » et doit 
donc être soumise au même régime juridique. 

A titre d’exemple, l’utilisation à des fins de préparation avant la mise à disposition et l’expédition 
du train (avant que le premier voyageur ne monte dans le train ou que les marchandises ne soient 
chargées) ainsi que les travaux exécutés après que le transport ait été effectué (par exemple le nettoyage 
et les retours à vide) sont également inclus dans le champ d’application du contrat d’utilisation, tant 
que ces actions sont liées à un transport international ferroviaire (subséquent ou précédent). 

Par ailleurs, dans certains cas, la circulation sans chargement ne peut être envisagée indépendamment 
de la circulation avec chargement. S’il y a lieu, une course à vide peut donc être intégrée dans la cir-
culation avec chargement, par exemple lorsque le train va d’abord quelque part à vide, jusqu’à un port 
par exemple, pour y être chargé de marchandises à transporter conformément aux RU CIM.

L’élément-clé de la reformulation de cette disposition s’est révélé être l’expression « en trafic inter-
national ferroviaire ». Conscient que les règles uniformes de la COTIF visent à former ensemble un 
système réglementaire unifié et ne sont pas indépendantes, le groupe de travail a vérifié que le « trafic 
international ferroviaire » tel que mentionné à l’article 6 de la COTIF était suffisamment clair pour 
déterminer le champ d’application des RU CUI. Divers ajouts possibles ont également été examinés 
(service international, train international). Finalement, le groupe de travail a conclu qu’une nouvelle 
définition de ce terme était nécessaire pour tenir compte du fait que le trafic international inclut dans 
la pratique l’utilisation de plusieurs sillons nationaux. Par conséquent, les RU CUI doivent couvrir 
deux ou plusieurs contrats nationaux d’utilisation successifs conclus aux fins de la réalisation du trafic 
international. 

Ainsi, aux termes du projet d’article premier, les trois conditions suivantes doivent être remplies 
pour que les RU CUI s’appliquent : 
−	 existence	d’un	contrat	d’utilisation	de	l’infrastructure	ferroviaire	dans	un	État	membre,	
−	 exécution	de	ce	contrat	dans	le	cadre	du	trafic	international	ferroviaire,	
−	 réalisation	du	transport	aux	fins	des	RU	CIV	ou	CIM.	
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Définitions (article 3 des RU CUI)
Ajout de la définition « trafic international ferroviaire » (nouvelle lettre aa)
À la suite de la révision du champ d’application, une nouvelle définition de « trafic international 

ferroviaire » est maintenant requise. Elle s’appuie sur les sillons utilisés pour le trafic international. Le 
trafic international peut être réalisé soit sur un sillon international, c.-à-d. sur un sillon établi par un 
accord de plusieurs gestionnaires d’infrastructure ou organismes chargés de l’attribution des sillons, 
soit sur deux sillons nationaux successifs ou plus coordonnés par les gestionnaires d’infrastructure ou 
les organismes chargés de l’attribution des sillons concernés, lorsque l’infrastructure ferroviaire se 
trouve dans différents États.

La question de la coordination de sillons nationaux successifs par les gestionnaires d’infrastructure 
comme élément de définition du terme « trafic international ferroviaire » a été longuement débattue. 
Bien que la définition soit basée sur une situation juridique existant dans les États membres de l’UE, 
la nécessité de coordonner des sillons nationaux successifs n’est pas limitée à ces États. Elle est éga-
lement pertinente pour les États membres de l’OTIF non membres de l’UE comme la Serbie ou la 
Turquie. Il est apparu pendant les discussions que la coordination de sillons successifs, telle que définie 
dans la directive 2012/34/UE du Parlement européen et du Conseil établissant un espace ferroviaire 
unique européen, était considérée comme un élément important de la définition du terme « trafic inter-
national ferroviaire ».

Une caractéristique des RU CUI, en particulier par rapport au RU CIV et CIM, est que leurs défi-
nitions contiennent non seulement des éléments de droit privé, mais aussi des éléments repris du droit 
public. Bien que l’objet des RU CUI soit la réglementation des contrats, il est impossible d’ignorer le 
droit public existant qui en fournit le cadre, en particulier le droit de l’UE. Pour les États membres de 
l’UE, il importe que les RU CUI coïncident avec ce droit public : c’est seulement après l’entrée en 
vigueur (en 2010) des adaptations nécessaires par rapport au droit de l’UE (adoptées à la 24ème session 
de la Commission de révision en 2009) qu’ils ont été en mesure de retirer leurs déclarations de non-ap-
plication des RU CUI. 

Par conséquent, après de longues discussions, il a été jugé approprié de baser la définition du terme 
« trafic international ferroviaire » sur les termes et concepts tirés du droit public de l’UE, comme 
« sillon international » et la coordination entre les gestionnaires d’infrastructure en matière d’attribution 
des capacités, c’est-à-dire des sillons. À sa 26ième session, la Commission de révision a établi que les 
sillons pouvaient être coordonnés non seulement par les gestionnaires d’infrastructure, mais aussi par 
d’autres organismes chargés de l’attribution des sillons. 

À la 26ième session de la Commission de révision, les États membres ont demandé à ce que le 
concept de coordination soit clarifié. La coordination doit être comprise comme la coopération entre 
gestionnaires d’infrastructure aux fins de l’attribution de sillons nationaux successifs.

Modification de la définition de « transporteur » (lettre c)
Le groupe de travail réalise que ce terme a été défini différemment aux fins des RU CUI et aux fins 

des RU CIV et CIM : 
1. Seul un transporteur détenant une licence est habilité à utiliser l’infrastructure ferroviaire. Le groupe 

de travail « RU CUI » a discuté de la « licence » comme élément de définition du terme « trans-
porteur » et largement confirmé sa nécessité. En revanche, le transporteur CIV ou CIM n’est pas 
nécessairement une entreprise ferroviaire détentrice d’une licence. 

2. Un transporteur substitué qui utilise l’infrastructure ferroviaire est un « transporteur » au sens des 
RU CUI. En revanche, il n’en est pas un au sens des RU CIV et CIM puisqu’il n’a pas de relation 
contractuelle avec le voyageur ou expéditeur. 
Le groupe de travail a de plus aligné le libellé de la définition de « transporteur » sur les définitions 

similaires dans le système juridique de la COTIF (art. 2, lettre c), des CUV) et le droit de l’UE (art. 3 
de la directive 2012/34/UE). Ces modifications montrent clairement que le transporteur peut être une 
personne morale ou physique.

Modification de l’article 8 – Responsabilité du gestionnaire
Le groupe de travail était majoritairement d’avis que la responsabilité du gestionnaire ne devait pas 

être étendue, ce qu’a confirmé la 26ième Commission de révision. Par conséquent, la suppression de 
la lettre c) et l’ajout d’une nouvelle phrase au § 1 ne devraient constituer qu’une modification d’ordre 
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rédactionnel. Le libellé de l’article 8, § 1, des CUI a été modifié afin de tenir compte de la différence 
de nature des dommages directs et indirects (dommages pécuniaires). À la différence des dommages 
visés aux lettres a) et b), les dommages pécuniaires : 
– ne surviennent pas pendant l’utilisation de l’infrastructure mais seulement après, lorsque le trans-

porteur indemnise ses clients. Les dommages doivent néanmoins avoir leur origine dans l’infrastruc-
ture ferroviaire dans le cadre de son utilisation ; 

– ne peuvent être subis par les auxiliaires du transporteur, mais seulement par le transporteur 
lui-même.
Il ne faut pas oublier qu’un transporteur substitué n’est pas considéré comme un auxiliaire du trans-

porteur étant donné qu’il utilise lui-même l’infrastructure ferroviaire et qu’il est donc lui-même un 
transporteur au sens des RU CUI. 

Modifications d’ordre rédactionnel du titre, de l’article premier, l’article 3, lettres b) et g), l’article 5, 
§ 1, l’article 5 bis, § 1 et 2, l’article 7, § 2, l’article 8, l’article 9 § 1 ainsi que l’article 10, § 3, des 
RU CUI

A des fins de cohérence, il s’agit d’harmoniser la terminologie utilisée dans les RU CUI avec celle 
employée dans la directive 2012/34/UE de l’Union européenne (« contrat d’utilisation » au lieu de 
« contrat d’utilisation de l’infrastructure » et « infrastructure ferroviaire » au lieu de 
« infrastructure »).

IV) Modifications au niveau des Règles uniformes concernant 
l’admission technique de matériel ferroviaire utilisé en trafic 

international. (ATMF – Appendice G à la Convention). 

Considérations générales 

À sa 26ième session, la Commission de révision a décidé de modifier les RU ATMF afin qu’elles 
restent harmonisées avec le droit de l’UE. La Commission de révision n’a pas pu prendre de décision 
finale sur les propositions de modifications concernant les articles 1er, 3 et 9 des RU ATMF car ceux-ci 
ne relèvent pas de sa compétence telle qu’elle est définie à l’article 17 et à l’article 33, § 4, de la 
COTIF. 

Les modifications aux articles 1er, 3 et 9, qui sont de nature rédactionnelle et linguistique, ont été 
examinées et approuvées par la Commission de révision aux fins d’être transmises pour décision finale 
à l’Assemblée générale.

Considérations spécifiques 

Dans le contexte des RU ATMF, les termes « véhicule » et « véhicule ferroviaire » sont interchan-
geables ; ils sont tous les deux utilisés et ont la même signification. Sur la base d’une proposition de 
l’Union européenne, la Commission de révision a décidé à sa 26ième session de ne plus utiliser que 
« véhicule » et non « véhicule ferroviaire » dans les articles pour lesquels elle est compétente. 

Dans la version allemande des RU ATMF il est question à l’article 3, § 3, de « Bauteile von 
Eisenbahnfahrzeugen » alors que le bon terme selon la définition à l’article 2, lettre g), est 
« Bauelemente ». 

*

COMMENTAIRE DE L’ARTICLE

ad Article unique.
Dans un but de clarté et de lisibilité juridique, il a été décidé d’insérer dorénavant en bloc dans 

l’ordre juridique interne les modifications adoptées lors des Assemblées générales au niveau de l’OTIF 
au Protocole, signé à Vilnius, le 3 juin 1999, portant modification de la Convention relative aux trans-
ports internationaux ferroviaires (COTIF), du 9 mai 1980.

*
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Mesures législatives et réglementaires

Intitulé du projet: Projet de loi portant approbation des modifications :
1° à la Convention relative aux transports internationaux ferroviaires 

du 9 mai 1980 dans la teneur du Protocole du 3 juin 1999, y compris 
l’adoption du nouvel appendice H, et des modifications adoptées par 
la Commission de révision lors de sa 26ème session, tenue à Berne, 
les 27 et 28 février 2018 ;

2° et à ses appendices E et G, apportées lors de la 13ème Assemblée 
générale de l’Organisation intergouvernementale pour les transports 
internationaux ferroviaires, tenue à Berne, les 25 et 26 septembre 
2018. 

Ministère initiateur: Ministère de la Mobilité et des Travaux publics
 Département de la mobilité et des transports
 Direction des Chemins de Fer

Auteur: Albert Zigrand, Conseiller

Tél. : 247-84474

Courriel: albert.zigrand@tr.etat.lu

Objectif(s) du projet: Mise en œuvre au niveau national de modifications introduites au niveau 
international à la Convention relative aux transports internationaux 
ferroviaires du 9 mai 1980(COTIF) dans la teneur du Protocole du 3 juin 
1999

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):
Ministère d’Etat, Ministère des Affaires étrangères et européennes

Date: 27 octobre 2020

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s): Oui  Non 
 Si oui, laquelle/lesquelles: 
 Remarques/Observations:

 2. Destinataires du projet:
– Entreprises/Professions libérales: Oui  Non 
– Citoyens: Oui  Non 
– Administrations: Oui  Non 

 3. Le principe « Think small first » est-il respecté? Oui 	 Non  N.a. 
 (c.àd. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
 Remarques/Observations:

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière? Oui  Non 
 Remarques/Observations:
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 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

 6. Le projet contient-il une charge administrative1  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif2 par destinataire)

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?

 8. Le projet prévoit-il:
– une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle:

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté? Oui 	 Non  N.a. 

 Si non, pourquoi?

11. Le projet contribue-t-il en général à une:
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité réglementaire? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? Oui 	 Non  N.a. 

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système?

1 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

2 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).
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14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel?
 Remarques/Observations:

Egalité des chances

15. Le projet est-il:
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière:
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi:
– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière:

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière:

Directive « services »

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation3? Oui 	 Non  N.a. 

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers4? Oui 	 Non  N.a. 

*

FICHE FINANCIERE
(article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité  

et la trésorerie de l’Etat).

Le projet de loi sous rubrique n’a aucun impact sur les recettes et dépenses du budget de l’État 
luxembourgeois.

*

3 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
4 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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TEXTE DES MODIFICATIONS

Aux Etats Membres de l’OTIF et  
aux organisations régionales ayant adhéré à la COTIF

Notification du dépositaire

Modifications de la Convention et de ses appendices E (CUI) et G (ATMF) 
adoptées par la 13e Assemblée générale

En sa qualité de dépositaire, le Secrétaire général de l’Organisation intergouvernementale pour les 
transports internationaux ferroviaires (OTIF) donne notification de ce qui suit.

À sa 13e session (Berne, 25 et 26 septembre 2018), l’Assemblée générale a adopté des modifications 
de la Convention (y compris l’adoption de l’Appendice H (EST)) et de ses appendices E (CUI) et G 
(ATMF).

Conformément à l’article 34, § 2, de la COTIF, les modifications de la Convention entreront en 
vigueur douze mois après leur approbation, conformément à leur droit national, par les deux tiers des 
États membres. Lorsque ces modifications entreront en vigueur, elles entreront en vigueur non seule-
ment pour les États qui auront procédé à leur approbation selon leurs procédures nationales applicables, 
mais aussi pour tous les autres États membres à l’exception de ceux qui, avant leur entrée en vigueur, 
ont fait une déclaration aux termes de laquelle ils n’approuvent pas lesdites modifications.

Par ailleurs, conformément à l’article 34, § 3, de la COTIF, les modifications des appendices E 
(CUI) et G (ATMF) entreront en vigueur douze mois après leur approbation par la moitié des États 
membres qui n’ont pas fait une déclaration conformément à l’article 42, § 1, première phrase selon 
laquelle ils n’appliquent pas les appendices E (CUI) et G (ATMF). Lorsque ces modifications des 
appendices E (CUI) et G (ATMF) entreront en vigueur, elles entreront en vigueur non seulement pour 
les États qui auront procédé à leur approbation selon leurs procédures nationales applicables, mais aussi 
pour tous les autres États membres à l’exception de ceux, qui avant leur entrée en vigueur, ont fait une 
déclaration aux termes de laquelle ils n’approuvent pas lesdites modifications et de ceux qui ont fait 
une déclaration conformément à l’article 42, § 1, première phrase, de la COTIF.

Le délai visé à l’article 34, §§ 2 et 3 court à compter du jour de la notification du Secrétaire général 
que les conditions pour l’entrée en vigueur des modifications sont remplies (article 34, § 5, de la 
COTIF). C’est à partir de cette notification du Secrétaire général que courra le délai de douze mois 
mentionné aux articles 34, § 2 et 34, § 3 de la COTIF pour l’entrée en vigueur des modifications 
décidées par la 13e Assemblée générale.

Ces modifications figurent dans les textes de notification annexés et seront également publiés sur 
le site internet de l’OTIF sous Activités > Assemblée générale > Notifications.

 Le Secrétaire général, 
 François DAVENNE

*
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Secrétaire général
Generalsekretär
Secretary General

NOT-18001-Ad. 1
12.10.2018

Original : FR/DE/EN 

NOTIFICATION DU DÉPOSITAIRE / DEPOSITARNOTIFIZIERUNG / 
DEPOSITARY NOTIFICATION

Modification de la Convention de base - (Texte tel que modifié par la
13e Assemblée générale)
Änderung des Grundübereinkommens - (Text wie von der 13. 
Generalversammlung geändert)
Modification of the base Convention - (Text as modified by the 13th General 
Assembly) 
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